Voici les réponses de Chantal Adami et de Fabienne Finck, candidates sur la 4ème circonscription du Doubs aux élections législatives pour la liste   Front de Gauche/ NPA   
1ère question:  Nous soutenons  l'action  faite à l'assemblée nationale  par les députés   : Jean-Jacques Candelier et André Guérin  réclamant une  commission d'enquête parlementaire pour que toute lumière soit faite sur la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël. Nous souhaitons que  cette commission ait les moyens d'accomplir  son travail et que publicité soit faite sur ses résultats.
Cependant , à Gaza,  l'opération "Plomb durci" fin 2008, début 2009 a montré à la face du monde le vrai visage de l'Etat d'Israël:  attaques d'hôpitaux, d'écoles,  de populations civiles...Un Etat qui viole  constamment, en toute impunité le droit international et les résolutions de l'ONU...En vendant du matériel militaire à cet ETAT, en organisant des échanges de savoir faire, des transferts de technologie... La France participe au non respect du droit international et des droits de l'Homme  qu' Israël organise systématiquement. Non seulement , nous souhaitons  une transparence sur les contrats d'armement, mais  nous donc pour un arrêt de tout commerce d'armes avec Israël.
2ème question:
Nous sommes   évidemment pour l'adoption par la France de mesures servant à établir la traçabilité des produits israéliens 
Nous sommes pour la publication de directives à l'égard des distributeurs français afin que,  par des mesures claires, ils indiquent l'origine des produits qu'ils importent . Comme vous le 
signalez, il faudra  exiger de l'Etat d'Israël qu'il établisse une distinction claire entre produits en provenance des colonies et produits d'Israël et conformément aux accords internationaux, les produits provenant des colonies ne peuvent pénétrer en France.
Cependant  parce qu'Israël  refuse  de se plier aux  décisions de l'ONU, parce qu'il continue la colonisation de la Cisjordanie, parce qu'il continue  à construire le mur  au sein de  la Cisjordanie et ce,  malgré la décision de la cour de Justice internationale,et  parce qu'il continue à maintenir en détention des milliers de prisonniers politiques,nous sommes  pour la suspension des accords d'association entre l'UE et Israël assurant à cet état un statut de partenaire commercial et économique privilégié, le but étant de  mettre un terme à l'impunité dont jouit Israël.
Nous soutenons  d'autre part la campagne BDS 'boycott, désinvestisements, sanctions) lancée par la société civile palestinienne en 2005 et reprise par des dizaines d'associations en France et en Europe.Il s'agit - de ne pas acheter de produits manufacturés en Israël (boycott économique), -de faire pression sur le gouvernement israélien  jusqu'à ce qu'il entre en conformité avec le droit international  et qu'il respecte le droit à l'autodétermination du peuple palestinien, et également  -de condamner les entreprises françaises qui collaborent avec le régime israélien. Seules des sanctions économiques feront plier Israël.
3ème question: 
Le gouvernement français doit reconnaître explicitement  un Etat palestinien viable et indépendant dans les frontières de 1967 avec Jérusalem Est comme capitale.
Les pressions économiques énumérée dans les 1èr et  2ème question doivent  forcer Israël à reconnaître les droits du peuple palestinien.

Question annexe:  L'investissement à l'étranger et l'attribution des appels d'offre des marchés publics doivent être l'objet de critères éthiques.
Quand des sociétés ou leurs filiales se servent d'enfants ou d'esclaves modernes ou quand elles dénient aux populations locales le droit à l'existence ou quand par des pollutions diverses, elles   mettent leur vie en danger, elles doivent être condamnées.
Nous sommes évidemment favorables à un projet de loi allant dans ce sens.
